
Demande de décision préjudicielle présentée par la Curtea de Apel Oradea (Roumanie) le 4 novembre 
2014 — SC Max Boegl România SRL e.a./RA Aeroportul Oradea e.a.

(Affaire C-488/14)

(2015/C 026/12)

Langue de procédure: le roumain

Juridiction de renvoi

Curtea de Apel Oradea

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: SC Max Boegl România SRL, SC UTI Grup SA, Astaldi SpA, SC Construcții Napoca SA

Parties défenderesses: RA Aeroportul Oradea, SC Porr Construct SRL, Teerag-Asdag Aktiengesellschaft, SC Col-Air Trading 
SRL, AZVI SA, Trameco SA, Iamsat Muntenia SA

Question préjudicielle

Les dispositions de l’article 1er, paragraphes 1, 2 et 3, de la directive 89/665/CEE du Conseil, du 21 décembre 1989, portant 
coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives relatives à l’application des procédures de 
recours en matière de passation des marchés publics de fournitures et de travaux (1) et de l’article 1er, paragraphes 1, 2 et 3, 
de la directive 92/13/CEE du Conseil, du 25 février 1992, portant coordination des dispositions législatives, réglementaires 
et administratives relatives à l’application des règles communautaires sur les procédures de passation des marchés des 
entités opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des télécommunications (2), telles que modifiées par 
la directive 2007/66/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 décembre 2007, modifiant les directives 89/665/CEE 
et 92/13/CEE du Conseil en ce qui concerne l’amélioration de l’efficacité des procédures de recours en matière de passation 
des marchés publics (3), doivent-elles être interprétées en ce sens qu’elles s’opposent à une réglementation qui subordonne 
l’accès aux procédures de recours contre les décisions du pouvoir adjudicateur à l’obligation de déposer préalablement une 
«garantie de bonne conduite», telle que celle régie par les articles 271 bis et 271 ter de l’ordonnance d’urgence du 
gouvernement no 34/2006? 

(1) JO L 395, p. 33.
(2) JO L 76, p. 14.
(3) JO L 335, p. 31.

Demande de décision préjudicielle présentée par la High Court of Justice, Family Division (England 
and Wales) (Royaume-Uni) le 4 novembre 2014 — A/B

(Affaire C-489/14)

(2015/C 026/13)

Langue de procédure: l'anglais

Juridiction de renvoi

High Court of Justice, Family Division (England and Wales)

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: A

Partie défenderesse: B
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Questions préjudicielles

1) Aux fins de l’article 19, paragraphes 1 et 3 (1), comment faut-il entendre le terme «établie» dans une situation où:

a) dans la procédure devant la juridiction saisie en premier lieu («la première procédure»), la partie demanderesse ne 
prend pratiquement aucune initiative après la première audience et en particulier ne lance pas d’assignation dans le 
délai de caducité de la requête, de sorte que la première procédure s’achève sans qu’une décision ait été prise, par 
écoulement du délai imparti, conformément au droit (français) local applicable à la première procédure, à savoir 30 
mois après l’audience de conciliation;

b) la première procédure devient caduque, comme indiqué ci-dessus, très peu de temps (trois jours) après que la 
procédure devant la juridiction saisie en second lieu («la seconde procédure») est lancée en Angleterre, de sorte qu’il 
n’y a pas de jugement prononcé en France ni aucun danger de décisions inconciliables entre la première procédure et 
la seconde procédure;

c) le fuseau horaire du Royaume-Uni fait que la partie demanderesse dans la première procédure pourrait toujours, 
après la caducité de celle-ci, lancer une procédure de divorce en France avant que la partie demanderesse [dans la 
seconde procédure] ne puisse lancer une procédure de divorce en Angleterre?

2) En particulier, le terme «établie» signifie-t-il que la partie demanderesse dans la première procédure doive agir pour faire 
avancer la première procédure avec diligence et célérité vers un règlement (judiciaire ou conventionnel) ou est-ce que, 
après avoir établi la compétence de la juridiction de son choix au titre de l’article 3 et de l’article 19, paragraphe 1, cette 
partie est libre de s’abstenir de toute initiative concrète pour régler le litige dans la première procédure, se satisfaisant 
d’avoir paralysé la seconde procédure et créé une situation sans issue dans l’ensemble du litige?

(1) Règlement (CE) no 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des 
décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) no 1347/2000. JO L 338, 
p. 1.

Demande de décision préjudicielle présentée par le Juzgado de lo Mercantil no 3 de Madrid (Espagne) 
le 5 novembre 2014 — Rossa dels Vents Assessoria S.L./U Hostels Albergues Juveniles S.L.

(Affaire C-491/14)

(2015/C 026/14)

Langue de procédure: l’espagnol

Juridiction de renvoi

Juzgado de lo Mercantil no 3 de Madrid

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Rossa dels Vents Assessoria S.L.

Partie défenderesse: U Hostels Albergues Juveniles S.L.

Questions préjudicielles

Faut-il interpréter l’article 5, paragraphe 1, de la directive 2008/95/CE (1) du Parlement européen et du Conseil, du 
22 octobre 2008, rapprochant les législations des États membres sur les marques en ce sens que le droit exclusif du titulaire 
d’une marque d’interdire à tout tiers de faire usage dans la vie des affaires des signes identiques ou similaires à sa marque 
s’étend au tiers titulaire d’une marque communautaire postérieure, sans qu’il soit nécessaire que la nullité de cette dernière 
marque soit déclarée au préalable? 

(1) JO L 299, p. 25.
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